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ET BUDGÉTAIRES
_________________________________________________________________________________
RAPPORT DE LA COMMISSION DES QUESTIONS ADMINISTRATIVES ET BUDGÉTAIRES (CAAP) SUR LE  montant global  DU PROGRAMME-BUDGET DU FONDS ORDINAIRE ET SON FINANCEMENT POUR 2009
[Conformément au mandat contenu dans la résolution AG/RES. 2437 (XXXVIII-O/08)]

En application de la résolution AG/RES. 2437 (XXXVIII-O/08) « Directives pour l’élaboration du Programme-budget de l’Organisation pour 2009 » adoptée par l'Assemblée générale à sa Trente-huitième Session ordinaire, la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) a poursuivi l’examen du projet de Programme-budget du Fonds ordinaire de l'Organisation des États Américains (OEA) pour l’exercice budgétaire 2009. Le projet de budget a été présenté officiellement par le Secrétaire général le 1er avril 2008 (AG/CP/INF. 573 corr.1). Les États membres ont entamé l’examen de ce projet dans le cadre de la CAAP en novembre 2007. Ce processus est décrit de façon détaillée dans le Rapport de la présidence adressé à la Commission préparatoire, daté du 23 mai 2008 (document AG/CP/doc.753/08). À l’issue de cet examen prolongé, deux points demeuraient en suspens: le plafonnement du Programme-budget et le financement de ce dernier. À sa Trente-huitième Session ordinaire, l'Assemblée générale a chargé le Conseil permanent de poursuivre les discussions et de convoquer une Session extraordinaire de l'Assemblée générale au plus tard le 30 septembre de cette année. 

Le projet du Secrétaire général sollicitait un niveau budgétaire global de EU$90 125 000, soit une augmentation de 3 % par rapport au budget 2008. Ce chiffre, quoique inférieur aux augmentations actuellement prévues au titre de l’inflation et des dispositions statutaires, est conforme à l’engagement souscrit par le Secrétaire général lors de l'Assemblée générale de juin 2006 dans l’optique du maintien d’une politique de croissance réelle zéro dans le budget du Fonds ordinaire durant son mandat, tout en s’efforçant d’obtenir un appui pour des mesures qui commenceront à maintenir la valeur du budget après ajustement au titre de l'inflation et les augmentations statutaires. 


À l’issue de délibérations prolongées entre les délégations et de négociations menées durant la réunion de la CAAP qui s’est tenue le 23 septembre 2008, à l’exception de la Délégation du Mexique qui a fait savoir qu'elle ne pouvait approuver le projet de résolution et que néanmoins, elle ne s'opposait pas à la présentation de celui-ci au Conseil permanent, les délégations des États membres ont arrêté les mesures suivantes: 
· Établir le niveau du Programme-budget du Fonds ordinaire pour l’année 2009 à EU$90 125 000, et de le financer comme suit:
a.
Contributions des États membres à hauteur d’un montant de EU$ 78 593 000, au titre du versement des quotes-parts au Fonds ordinaire, montant qui comporte une augmentation de 3 % par rapport au montant des quotes-parts pour 2008 établi selon la méthode de calcul du barème d’attribution des quotes-parts adopté dans la résolution AG/RES. 1 (XXXIV-E/07);

b.
Contribution du FEMCIDI au Fonds ordinaire d’un montant de EU$780 400, au titre de la supervision technique et de l’appui administratif, conformément à l’article 80 des Normes générales;  
c.
Recettes s’élevant à EU$2 500 000 au titre de la supervision technique et de l’appui administratif aux fonds fiduciaires et spécifiques; 

d.
Autres recettes s’élevant à EU$1 500 000 provenant, entre autres, des intérêts créditeurs, des loyers et des remboursements; et
e.
Ouverture d’un crédit de EU$6 751 600 provenant du Sous-fonds de réserve du Fonds ordinaire. 

· Déroger à l’obligation de remboursement établie à l’article 72 b des Normes générales pour ce qui est des fonds prélevés du Sous-fonds de réserve en application de ladite résolution. 
· De charger le Secrétariat général de soumettre à la Commission préparatoire un projet de Programme-budget 2010 comportant un niveau global budgétaire égal à celui approuvé  pour le budget de 2009, y compris l'ajustement au titre de la cherté de vie et de l'inflation, sous réserve d'une révision, conformément aux résultats de l’examen prévu au paragraphe III.2.c de la résolution sur le programme-budget pour 2009. Les recettes consacrées au financement du programme-budget pour 2010 .Les recettes allouées au financement du Programme-budget 2010 comprendront : les recettes au titre des quotes-parts, des intérêts créditeurs et loyers, les contributions au titre de la supervision technique et de l’appui administratif du FEMCIDI et des fonds fiduciaires et spécifiques, ainsi que toutes les autres recettes diverses.

· Le montant total des dépenses afférentes à la rubrique du personnel  (Objet 1) ne devrait pas dépasser 64,38 % du chiffre indicatif pour le Programme-budget du Fonds ordinaire pour 2010, y compris toute augmentation réglementaire qui s’avérerait nécessaire.

· De charger le Secrétaire général de poursuivre ses efforts tendant à moderniser le Secrétariat général, améliorer et impulser une culture d’austérité, d’efficacité, de rentabilité, de transparence et de prudence dans l’utilisation des ressources destinées aux activités du Secrétariat général.

· De réitérer la décision de l'Assemblée générale contenue dans sa résolution AG/RES. 2437 (XXXVIII-O/08):

· De donner instruction au Conseil permanent d’examiner les recommandations de la Commission des vérificateurs extérieurs, contenues dans le document CP/doc 4309/08, concernant la nécessité de procéder à des ajustements périodiques entre les recettes au titre des quotes-parts et les dépenses de l’Organisation. 

· De demander au Secrétariat général de préparer un rapport, à partir de 2008, à la fin de chaque exercice budgétaire, contenant les informations suivantes:

a.
Les décaissements réels de l’exercice budgétaire au titre des ajustements statutaires réalisés à la rémunération du personnel du fait de l’application par l’Organisation de la «parité intelligente» (comme l’indique le document CP/CAAP-2848/06 corr. 1) conformément aux recommandations de la Commission de la fonction publique internationale.

b. Mesures additionnelles d’austérité et de rationalisation des dépenses, lesquelles envisageront la possibilité de ne pas créer de nouveaux postes, et de geler les postes vacants. Les mesures proposées seront soumises au Conseil permanent avant le 15 décembre 2008. 

c.
L’écart entre les décaissements réels au titre de l’alinéa a ci-dessus et les coûts estimés des ajustements statutaires réalisés à la rémunération du personnel.

d.
Des suggestions concernant la manière dont il faut financer régulièrement les écarts entre les dépenses réelles et les dépenses estimées.

· De demander au Conseil permanent d’étudier, avant le 15 décembre 2008, au cours d’une séance extraordinaire, les informations qui lui auront été ainsi soumises et de convoquer, avant le 31 janvier 2009, une session extraordinaire de l’Assemblée générale pour que celle-ci adopte les décisions pertinentes.

· De charger le Conseil permanent de réaliser, à partir du mois d’octobre 2008, un examen approfondi de toutes les ressources et dépenses de l'Organisation dans la perspective des mandats actuels, afin d’établir un ordre de priorité et de maximiser l’emploi des ressources dans des programmes-budgets futurs, en tenant compte des capacités des États membres à assurer leur financement, et de faire rapport à la Session extraordinaire de l'Assemblée générale qui devrait se tenir avant le 31 janvier 2009.
Par conséquent, la CAAP demande au Conseil permanent d’examiner puis d’acheminer à la Commission préparatoire le projet de résolution ci-joint à cette fin et de convoquer la Session extraordinaire de l'Assemblée générale au 30 septembre 2008.
ANNEXE

PROJET DE RÉSOLUTION

PROGRAMME-BUDGET DU FONDS ORDINAIRE DE L’ORGANISATION POUR 2009


QUOTES-PARTS ET CONTRIBUTIONS AU FONDS SPÉCIAL MULTILATÉRAL
DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ
POUR 2009
(Examiné par la Commission des questions administratives et budgétaires
à sa réunion du 23 septembre 2008) 

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que par sa résolution AG/RES. 2353 (XXXII-0/078), elle a demandé au Secrétariat général de soumettre à la Commission préparatoire un projet de Programme-budget du Fonds ordinaire pour 2009, d’un montant qui, selon que l’aura démontré le Secrétaire général, sera doté des montants suffisants pour assurer son financement, mais qui ne sera pas supérieur à EU$ 87,5 millions.
VU:


Le projet de programme-budget de l’Organisation des États Américains (OEA) pour l’année fiscale 2009, présenté par le Secrétaire général le 1er avril 2008 (AG/CP/INF.573 coor.1) et doté d’un plafond budgétaire de EU$90 125 000 ;


La résolution AG/RES.2437 (XXXVIII-O/08) «Directives pour l’élaboration du programme-budget de l’Organisation pour 2009» qu’elle a adoptée à sa Trente-huitième Session ordinaire,

CONSIDÉRANT:


Qu’aux termes des articles 54 et 55 de la Charte de l’Organisation des États Américains, l’Assemblée générale approuve le Programme-budget de l’Organisation, et établit le barème des quotes-parts que doit verser chaque gouvernement pour le fonctionnement de l’Organisation, en tenant compte de la capacité de paiement de ces gouvernements, et de leur détermination à y souscrire d’une façon équitable;

Que selon l’article 60 b de la charte de l’OEA, le Président de la Sous-Commission des questions administratives et budgétaires transmet à l’Assemblée générale un rapport sur le projet de programme-budget de l’Organisation pou 2009 (AG/CP/doc. 753/08) ; 


Que selon l’article 94 des Normes générales, « Le Secrétaire général présente en même temps que le projet de Programme-budget, une proposition de montant global du budget de l’année suivante. L’Assemblée générale définit les critères financiers d’ordre général qui devront être retenus pour l’élaboration du budget du prochain exercice en tenant compte des mandats en vigueur, des propositions de travail émanées du Secrétaire général, ainsi que d’autres propositions que font les États membres.  La décision qu’adopte l’Assemblée générale sur ce montant global, lorsqu’elle examine la proposition du Secrétaire général et l’avis de la Commission préparatoire sur celle-ci, servira de guide pour l’élaboration du projet de Programme-budget de l’année suivante »,

DÉCIDE:

I.
CRÉDITS BUDGÉTAIRES

1.
D’approuver et d’autoriser le Programme-budget de l’Organisation pour l’exercice budgétaire s’ouvrant le 1er janvier et clos le 31 décembre 2009 financé par les fonds suivants et correspondant aux montants indiqués ci-après:

	
	2009

(en milliers de $EU)

	
	

	a.
Fonds ordinaire
	90,125,0

	b.
Fonds volontaire
	5,997,0




2. D’approuver les montants spécifiques des crédits suivants, par chapitre, programme et sous-programme, avec les recommandations, directives ou mandats spécifiés ci-après:
	
	
	2009
(en milliers de $EU)

	
	
	

	1 ―
	SECRÉTAIRE GÉNÉRAL
	6,104,1

	
	
	

	12A
	Cabinet du Secrétaire général
	1,853,7

	
	
	

	12B
	Secrétariat aux Sommets desAmériques
	687,3

	
	
	

	12C
	Département de la presse
	901.4

	
	
	

	12D
	Département de la planification, du contrôle et de l’évaluation
	923,2

	
	
	

	12E
	Département des services juridiques
	1,116,6

	
	
	

	12F
	Bureau du Protocole
	621,9

	
	
	

	
	
	

	2 ―
	SECRÉTAIRE GÉNÉRAL ADJOINT
	18,470.6

	
	
	

	22A
	Cabinet du Secrétaire général adjoint
	1,336,0

	
	
	

	22B
	Bureau du Secrétariat de l’Assemblée générale, de la Réunion de consultation, du Conseil permanent et de leurs organes subsidiaires
	1,190,1

	
	
	

	22C
	Bureau des conférences et réunions
	5,999,9

	
	
	

	22D
	Bureau de la coordination des Bureaux et Unités hors siège de l’OEA 
	7,267,5

	
	
	

	22E
	Secrétariat permanent de la Commission interaméricaine des femmes (CIM)
	1,136,7

	
	
	

	22F
	Bibliothèque Colomb
	895,0

	
	
	

	22G
	Secrétariat de la Commission interaméricaine des ports (CIP)
	182,8

	
	
	

	22H
	Assemblée générale 
	168,1

	22I
	Réunions non programmées de l’OEA

	294,5

	
	
	

	3 ―
	ENTITÉS AUTONOMES ET/OU DÉCENTRALISÉES
	8,440,0

	
	
	

	32A
	Cour interaméricaine des droits de l’homme
	1,780,5

	
	
	

	32B
	Commission interaméricaine des droits de l’homme et son Secrétariat exécutif
	3,746,1

	
	
	

	32C
	Tribunal administratif et son Secrétariat
	201,4

	
	
	

	32D
	Bureau de l’Inspecteur général
	949,1

	
	
	

	32E
	Commission des vérificateurs extérieurs
	175,2

	
	
	

	32F
	Comité de sélection de bourses d’études universitaires et techniques
	-

	
	
	

	32G
	Organisation interaméricaine de défense 
	1.436,0

	
	
	

	32H
	Fondation panaméricaine pour le développement 

	131,8

	
	
	

	4 ―
	SOUS-SECRÉTARIAT AUX QUESTIONS JURIDIQUES INTERNATIONALES
	3,697,4

	
	
	

	42A
	Sous-Secrétariat aux questions juridiques 
	592,3

	
	
	

	42B
	Département du droit international
	1,350,1

	
	
	

	42C
	Département de la coopération juridique
	691,9

	
	
	1,064,1

	42D
	Cabinet du Directeur général de l'Institut interaméricain de l'enfance
	

	
	
	

	42E
	Département des programmes juridiques spéciaux

	

	
	
	

	5 ―
	SOUS-SECRÉTARIAT À LA SÉCURITÉ MULTIDIMENSIONNELLE
	4,289,1

	
	
	

	52A
	Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle
	309,2

	
	
	

	52B
	Département de la coordination des politiques et programmes 
	576,8

	
	
	

	52C
	Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues  (CICAD)


	1,994,2

	52D
	Secrétariat de la Commission interaméricaine contre le terrorisme – CICTE
	213,4

	
	
	

	52E
	Département de la sécurité publique


	1,195,5

	
	
	

	6 ―
	SOUS-SECRÉTARIAT AUX QUESTIONS POLITIQUES
	3,797,8

	
	
	

	62A
	Sous-secrétariat aux questions politiques
	917,3

	
	
	

	62B
	Département de la coopération élcetorale et de l’observation des élections
	1,193,8

	
	
	

	62C
	Département de la démocratie durable et des missions spéciales
	990,5

	
	
	

	62D
	Département de la modernisation de l’État et de de la bonne gouvernance
	696,2

	
	
	

	7 ―
	SECRÉTARIAT EXÉCUTIF AU DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ
	18,047,9

	
	
	

	72A
	Secrétariat exécutif au développement intégré
	2,764.3

	
	
	

	72B
	Département de l’éducation et de la culture
	848,7

	
	
	

	72C
	Département du commerce et du tourisme
	2,136,0

	
	
	

	72D
	Département du développement durable
	1,357,7

	
	
	

	72E
	Département du développement social et de l’emploi

Département du commerce, du tourisme et de la compétitivité
	805,9

	
	
	

	72F
	Département de la science et la technologie
	776,3

	
	
	

	72G
	Département du développement humain 
	8,644,5

	
	
	

	72H
	Réunions du CIDI, réunions ministérielles et réunions des commissions interaméricaines
	151,0

	
	
	

	72I
	Secrétariat de la Commission interaméricaine des télécommunications
	563,6

	
	
	

	8
	SOUS-SECRÉTARIAT AUX RELATIONS EXTÉRIEURES
	3935,7

	
	
	

	82A
	Sous-Secrétariat aux relations extérieures
	701,4

	
	
	

	82B
	Département des communications et de l'image institutionnelle 
	1,492,5

	
	
	

	82C
	Département des questions internationales 
	997,1

	
	
	

	82D
	Département des questions culturelles
	744,6

	
	
	

	9 ―
	SOUS-SECRÉTARIAT AUX QUESTIONS ADMINISTRATIVES ET FINANCIÈRES
	11,113,4

	
	
	

	92A
	Sous-secrétariat aux questions administratives et financières
	304,4

	
	
	

	92B
	Département des ressources humaines
	2,021,0

	
	
	

	92C
	Département des services budgétaires et financiers
	3,191,1

	
	
	

	92D
	Bureau des services informatiques et technologiques
	2,533,7

	
	
	

	92E
	Bureau des services de passation des marchés
	1,164,5

	
	
	

	92F
	Bureau des services généraux
	1,898,8

	
	
	

	
	
	

	10―
	INFRASTRUCTURE DE BASE ET FRAIS COMMUNS
	12,229,0

	
	
	

	102A
	Matériels et fournitures – ordinateurs
	481,7

	
	
	

	102B
	Matériels et fournitures
	29,5

	
	
	

	102C
	Logiciel OASES
	453,6

	
	
	

	102D
	Administration et entretien des bâtiments
	5,530,9

	
	
	

	102E
	Assurances générales
	396,1

	
	
	

	102F
	Vérification des postes
	19,4

	
	
	

	102G
	Recrutement et mutations
	56,0

	
	
	

	102H
	Cessations de services et rapatriements
	1,270,0

	
	
	

	102I
	Congé au foyer
	207,3

	
	
	

	102J
	Indemnité pour éducation – prime de connaissances linguistiques, examens médicaux
	67,4

	
	
	

	102K
	Pensions pour les hauts fonctionnaires retraités,  assurance-maladie et assurance-vie pour les personnes retraitées
	3,405,7

	
	
	

	102L
	Développement des ressources humaines
	301,3

	
	
	

	102M
	Contribution à l’Association du personnel
	5,1

	
	
	

	102N
	Contribution  l'AROAS
	5,1


II.
FINANCEMENT DES CRÉDITS BUDGÉTAIRES

1.
De fixer les montants des quotes-parts au moyen desquelles les États membres financeront en 2009 le Fonds ordinaire de l’Organisation, en application de la résolution AG/RES. 1 (XXXIV-E/07), et de la décision du 19 janvier 1955, (doc.C-i-269) sur le remboursement de l’impôt sur le revenu, selon le barème et les montants qui figurent au Tableau A «Barème des quotes-parts versées dans le Fonds ordinaire en 2009».
2. De fixer le niveau budgétaire global prévu pour le Fonds ordinaire en 2009 à EU$90,125 millions, et de le financer comme suit : a.
a.
Contributions des États membres à hauteur d’un montant de EU$ 78 593 000, au titre du versement des quotes-parts au Fonds ordinaire, montant qui comporte une augmentation de 3 % par rapport au montant des quotes-parts pour 2008 établi selon la méthode de calcul du barème d’attribution des quotes-parts adopté dans la résolution AG/RES. 1 (XXXIV-E/07), exclusivement pour le budget de 2009;
b.
Contribution de EU$780,400 apportée par le FEMCIDI au Fonds ordinaire au titre de la supervision technique et de l’appui administratif, conformément à l’article 80 des Normes générales qui, conformément au Statut du FEMCIDI, constituera un pourcentage jusqu'à concurrence de 15% du montant de la programmation approuvée en 2008 aux fins de mise en œuvre en 2009; 
c.
Recettes représentant EU$2,500,000 provenant de la supervision technique et de l’appui administratif des Fonds fiduciaires et des fonds spécifiques;
d.
Autres recettes représentant EU$1.500.000, au titre des intérêts créditeurs, les locations et les amortissements, entre autres,
e.
Un crédit de EU$6,751 600 prélevé sur le Sous-Fonds de réserve du Fonds ordinaire


3.
De se passer du remboursement requis par l'article 72b des Normes générales dans le cas de fonds prélevés sur le Sous-fonds de réserve en vertu de la présente résolution. 

III.
AUTRES DISPOSITIONS DE NATURE BUDGÉTAIRE
1.
Programme-budget pour 2010
a. De charger le Secrétariat général de soumettre à la Commission préparatoire un projet de Programme-budget 2010 comportant un niveau global budgétaire égal à celui approuvé pour le budget de 2009, y compris l'ajustement au titre de la cherté de vie et de l'inflation, sous réserve d'une révision, conformément aux résultats de l’examen prévu au paragraphe III.2.c de la présente. Les recettes consacrées au financement du programme-budget pour 2010 .Les recettes allouées au financement du Programme-budget 2010 comprendront : les recettes au titre des quotes-parts, des intérêts créditeurs et loyers, les contributions au titre de la supervision technique et de l’appui administratif du FEMCIDI et des fonds fiduciaires et spécifiques, ainsi que toutes les autres recettes diverses. 

b.
Le montant total des dépenses afférentes à la rubrique du personnel  (Objet 1) ne devrait pas dépasser 64,38 % du chiffre indicatif pour le Programme-budget du Fonds ordinaire pour 2010, y compris toute augmentation réglementaire qui s’avérerait nécessaire.
2. 
Examen des dépenses budgétaires et financement 

a.
De charger le Secrétaire général de poursuivre ses efforts tendant à moderniser le Secrétariat général, améliorer et impulser une culture d’austérité, d’efficacité, de rentabilité, de transparence et de prudence dans l’utilisation des ressources destinées aux activités du Secrétariat général. 

b.
De renouveler la décision ci-après de l’Assemblée générale émise dans la résolution AG/RES. 2437 (XXXVIII-O/08): 

i.
De donner instruction au Conseil permanent d’examiner les recommandations de la Commission des vérificateurs extérieurs, contenues dans le document (CP/doc 4309/08), concernant la nécessité de procéder à des ajustements périodiques entre les recettes au titre des quotes-parts et les dépenses de l’Organisation. 

ii.
De demander au Secrétariat général d’établir un rapport, à partir de 2008, à la fin de chaque exercice budgétaire, contenant les informations suivantes:

a.
Les décaissements réels de l’exercice budgétaire au titre des ajustements statutaires réalisés à la rémunération du personnel du fait de l’application par l’Organisation de la «parité intelligente» (comme l’indique le document CP/CAAP-2848/06 corr. 1) conformément aux recommandations de la Commission de la fonction publique internationale.

b.
Charger le Secrétaire général de proposer des mesures additionnelles d’austérité et de rationalisation des dépenses, lesquelles envisageront la possibilité de ne pas créer de nouveaux postes, et de geler les postes vacants. Les mesures proposées seront soumises au Conseil permanent avant le 15 décembre 2008.
c.
L’écart entre les décaissements réels au titre de l’alinéa i ci-dessus et les coûts estimés des ajustements statutaires réalisés à la rémunération du personnel.

c.
Des suggestions concernant la manière dont il faut financer régulièrement les écarts entre les dépenses réelles et les dépenses estimées.

iii.
De demander au Conseil permanent d’étudier, avant le 15 décembre 2008, au cours d’une séance extraordinaire, les informations qui lui auront été soumises et de convoquer, avant le 31 janvier 2009, une session extraordinaire de l’Assemblée générale pour que celle-ci adopte les décisions pertinentes.

c.
De charger le Conseil permanent de réaliser, à partir du mois d’octobre 2008, un examen approfondi de toutes les ressources et dépenses de l'Organisation dans la perspective des mandats actuels, afin d’établir un ordre de priorité et de maximiser l’emploi des ressources dans des programmes-budgets futurs, en tenant compte des capacités des États membres à assurer leur financement, et de faire rapport à la Session extraordinaire de l'Assemblée générale qui devrait se tenir avant le 31 janvier 2009.  


[image: image1.wmf]TABLE A.xls (43 KB)



� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CP21035F01�








_1283702417.unknown

